Département fédéral de justice et police
Secrétariat général
Service juridique et des recours
Palais fédéral ouest
3003 Berne




[bookmark: _GoBack]Demande de levée du secret professionnel pour des conseils en brevets

Le requérant demande au Département fédéral de justice et police (DFJP) d’autoriser, en sa qualité d'autorité de surveillance selon l'art. 13 de la loi fédérale du 20 mars 2009 sur les conseils en brevets (LCBr), la levée du secret professionnel prévu à l'art. 10 LCBr, et de confirmer son autorisation par écrit conformément à l'art.  321, al. 2, du code pénal.


Données relatives au requérant
(personne physique inscrite dans le registre des conseils en brevets)

Nom : 
Prénom :
Raison sociale :
Adresse :	
NPA / localité :	
 	autres données sur feuille séparée

Données relatives aux personnes concernées par la levée de l'obligation de garder le secret

Nom / raison sociale :
Adresse :	
NPA / localité :	
 	autres données sur feuille séparée


Motif de la demande

La levée du secret professionnel est requise en lien avec le motif suivant :
 	demande de règlement d'une note d'honoraires (poursuites, recouvrement externe) (le justificatif de la note d'honoraires, la facture et le rappel sont joints) ; désignation de la note d'honoraires :
	procédure pénale ou judiciaire (selon documents joints)
	autre motif (selon documents joints).

Déclarations

Le requérant déclare que la levée de l'obligation de garder le secret a déjà été demandée sans succès à la ou aux personnes concernées :
	La ou les personnes ont explicitement refusé la levée de l'obligation (une copie de la demande et de la réponse sont jointes).
	La ou les personnes n'ont pas réagi à la demande (des copies de la demande et de la confirmation de l'expédition sont jointes).
	Un courrier recommandé n'a pas pu être remis aux intéressés (des copies de la demande et de la confirmation de non-remise de la poste sont jointes).
	Autre :
 


Le requérant déclare en conscience qu'en l'état de ses connaissances, la présente demande ne viole aucun intérêt devant être jugé supérieur de la personne concernée par la levée de l'obligation de garder le secret.

Lieu, date :
Signature du demandeur :




Pièces jointes : 
	Justificatifs de la note d'honoraires
	Justificatifs de la facturation et du rappel
	Documents relatifs à une procédure pénale ou judiciaire
 	Documents relatifs à d'autres motifs de levée de l'obligation de garder le secret
	Copie de la demande / des demandes adressées aux intéressés
	Confirmation d'expédition
	Confirmation de l'impossibilité de remise de l'envoi au destinataire
	Réponse(s) des intéressés
	Procuration (le cas échéant)
	Autres pièces : 
	Autres pièces : 
	Autres pièces : 
	Autres pièces : 
